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LA RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS
DE SOCIÉTÉS ANONYMES EN FRANCE

Les fonctions d'un administrateur de société anonyme
sont très diverses selon que celui-ci est président du conseil
d'administration ou simple administrateur et dans ce dernier
cas selon qu'il se contente de participer aux réunions du conseil

ou exerce en outre une activité spéciale au service de la

société.
A ces fonctions diverses sont réservés par les statuts des

rémunérations et des profits divers.
Les simples administrateurs reçoivent des tantièmes sur

les bénéfices.
Le président directeur général reçoit en outre un salaire

fixe et un pourcentage spécial sur les bénéfices.
L'administrateur remplissant une fonction particulière

dans la société est rétribué pour cette fonction soit par un
salaire fixe soit par un pourcentage sur les bénéfices. Les uns
et les autres touchent des jetons de présence.

Quel régime fiscal est appliqué à ces diverses rémunérations?

La loi fait une distinction de principe fondamentale :

elle considère les rémunérations des uns comme des rémunérations

du capital, les autres comme des.rémunérations du
travail.

Elle soumet les premières à l'impôt sur le revenu des
valeurs mobilières, elle assujettit les secondes à l'impôt
sur les traitements et salaires.

Selon une distinction semblable, elle considère les unes
comme tombant sous le coup de la limitation des dividendes
et les autres comme non soumises à cette limitation.

Quand on sait que l'impôt sur le revenu des valeurs
mobilières s'applique au taux de 35 p. 100 et que l'impôt
sur les traitements et salaires n'est appliqué qu'au taux de
8 + 5 p. 100, on comprend l'intérêt pratique considérable
qu'il y a pour chaque administrateur à être classé dans l'une
plutôt que dans l'autre catégorie.

Cet intérêt est tel qu'il pousse certains assujettis à
qualifier faussement leur activité, en passant des contrats de
pure forme avec la société, ou à exagérer les rémunérations
reçues à un certain titre en diminuant les autres proportionnellement.

L'Administration fiscale n'est pas désarmée devant de tels
abus. Fréquemment les contrôleurs des contributions directes,
considérant comme exagérés certains traitements
d'administrateurs, pourtant salariés depuis plus de cinq ans dans

l'entreprise, réintègrent au bénéfice imposable de lasociété une
partie de leur traitement. En ce faisant, ils décident que cette
partie du traitement ne correspond pas à une activité effective
et spéciale et ne constitue par conséquent pas une charge de
l'exploitation. Dans de tels cas l'Administration de l'enregistrement

est régulièrement alertée et elle impose alors cette
partie de la rémunération à l'impôt sur le revenu des valeurs
mobilières.

Quels sont donc les principes qui s'appliquent en cette
matière?

En règle générale, toute rémunération à quelque titre
que ce soit revenant à un administrateur est frappée par
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières au taux de 35 p.

I 00 ; même si cette rémunération est attribuée à un administrateur

travaillant dans l'entreprise comme chef de service
ou technicien. C'est dire qu'un ingénieur, par exemple,
administrateur de la société où il exerce Sa profession, voit
son salaire d'ingénieur frappé par l'impôt sur le revenu des
valeurs mobilières et non par l'impôt sur les traitements et
salaires.

La loi prévoit deux exceptions à cette règle :

1° Au profit du président du conseil d'administration ou
de l'administrateur le remplaçant pour les rémunérations
qu'il reçoit en sus des tantièmes attribués aux autres
administrateurs : on considère que ces rémunérations correspondent

à ses fonctions de direction et de contrôle.

2° Au profit des administrateurs qui étaient, avant leur
nomination à cette fonction, salariés depuis plus de cinq ans de
la société. Pour ces derniers, aucune tentative de fraude
n'est à craindre, en effet.

En conclusion, il existe une présomption en vertu de
laquelle tout profit revenant à un administrateur est un fruit
du capital. Cette présomption ne tombe que pour le président
du conseil et l'administrateur salarié depuis plus de cinq ans
dans la société.

Raymond GENTIZON,
Docteur en droit de l'Université de Paris,

Diplômé d'études supérieures de
droit romain et de droit privé,

Licencié en droit de l'Université
de Neuchatel (Suisse).

LÂ FOIRE SUISSE
D'ÉCHANTILLONS DE 1942

Le 26° Foire Suisse de Bâle a fermé ses portes le 28 avril,
après avoir remporté un succès qui est sans précédent dans les

annales de cette Institution.
Les exposants furent au nombre de 1.385 contre 1.200

l'année dernière.
L'affluence fut, elle aussi, considérable, puisqu'il a été

délivré, en nombre rond, 275.000 cartes d'entrée, soit
43.000 de plus que l'année dernière.

Les chemins de ferfédéraux ont, pendant les onze jours de
la Foire, amené à Bâle plus de 226.000 visiteurs. Ce trafic
a nécessité la mise en service de 254 trains spéciaux.

L'Etranger, de son côté, a témoigné un vif intérêt à l'égard
de la Foire de Bâle, bien qu'il ait envoyé, du fait des circonstances,

un effectif de visiteurs inférieur à celui de l'année
dernière. Le Service des Etrangers de la Foire n'en a pas
moins enregistré piès de 700, venus d'une vingtaine de pays
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différents, dont quatre d'Outre-Mer. La France se maintient
en troisième rang, avec 60 visiteurs environ.

Ce serait cependant une erreur de vouloir juger du

retentissement et de la portée de cette manifestation d'après les

seuls chiffres que nous venons d'indiquer. Le nombreux
contingent d'exposants ne saurait en particulier s'expliquer
comme étant uniquement le résultat de la loi de l'offre et de

la demande. Certes, les préoccupations d'ordre commercial

restent au premier rang des raisons qui militent en faveur
d'une participation, mais il est certain que nombre d'entreprises

qui figuraient à la Foire de cette année n'ont pas seulement

tenu compte des nécessités du moment, mais qu'elles
se sont avant tout montrées soucieuses de préparer l'avenir.

Sous ce rapport, ia Suisse vient de donner à sa Foire nationale

de Bâle une éloquente affirmation de sa volonté de

travail, de sa capacité de production et de sa ferme volonté de

s'assurer une place dans le monde économique de demain.
Petite nation« condamnée», suivant la paroled'unéconomiste
français, à livrer un produit de haute qualité, elle continue à

tendre toutes ses énergies pour atteindre ce but, tout en

s'em ployant à parera une pénurie de matières premières qui se

manifeste de façon toujours plus sensible.

Dans ce domaine encore, la Suisse ne s'écarte pas non plus
de sa préoccupation constante de l'ouvrage bien fait. A ce

propos, l'exposition organisée dans le cadre de la Foire par
l'Office de Guerre pour l'Industrie et le Travail contenait un

enseignement d'une haute portée à l'adresse des nationaux,

qui purent se convaincre de la pertinence des mesures prises

par l'Etat pour aider ia population à surmonter les difficultés
de l'heure. Elle présentait également aux étrangers l'effort
actuel de la Suisse de façon fort suggestive.

Vu les circonstances présentes, la Direction de la Foire

n'a pas cru devoir, comme les années précédentes, procéder
auprès des exposants à une enquête sur les résultats obtenus.
Il appert cependant des déclarations faites et des confidences

recueillies que le volume des affaires fut dans presque tous
les groupes en rapport avec l'accroissement du nombre des

exposants et des visiteurs.
La Foire Suisse de I 942 qui, de l'avis unanime de la presse,

s'est déroulée sous le signe d'une puissante collaboration
de la part du peuple suisse tout entier, s'est avérée une fois
de plus le grand événement économique de l'année.

NOUVELLES ÉCONOMIQUES
DE L'EMPIRE COLONIAL FRANÇAIS

Un arrêté du 14 février I 942 publié au « Journal Officiel
du territoire de Togo» du Ier mai I 942 et approuvé par un
décret métropolitain du 17 avril 1942, a fixé le mode
d'assiette, les règles de perception et la quotité des droits à

percevoir sur certains produits à l'occasion de leur sortie
du territoire. Le sagou, d'autres végétaux exotiques similaires,
le poivre, les piments, la muscade, le girofle, les huiles volatiles

ou essences, la gomme arabique dure, friable ou en
déchets, ainsi que les résines fraîches ou sèches, les herbes, les
fleurs, les feuilles, les écorces de fruits et les graines médicinaux

sont assujettis au paiement d'un droit de sortie de
8 p. I 00 ad valorem.

Un arrêté dull mai I 942, publié au « Journal Officiel de
l'Algérie» du 26 mai I 942 suspend à compter du I 5 du même
mois la sortie et la réexportation d'Algérie pour toutes
destinations de certains produits, notamment les feuilles d'eucalyptus,

les tresses, nattes ou bandes tissées de pafmiers nains
ou d'autres matières, de tabac en feuilles ou côtes. La prohibition

ne s'applique pas aux marchandises pour lesquelles
les formalités douanières ont été accomplies en date du
I 5 mai I 942. Des dérogations générales ou partielles peuvent
être accordées par décision du Gouverneur général de
l'Algérie.

Un arrêté du 26 mai I 942 publié au« Journal Officiel de
l'Algérie» du 29 mai I 942 fixe les prix limites de vente du
crin végétal et institue une taxe de sortie sur les expéditions
de crin végétal. Le montant de la taxe par quintal brut varie
de 33,50 à 51 francs français selon la qualité du produit.

Un arrêté du I I juin I 942 publié au « Journal Officiel»

n° 145 du 18 juin| I 942 crée un Comitéfde Coordination des
Industries textiles de l'Empire français.

Un décret du I 3 juin I 942 publié dans le« Journal
Officiel» n° 146 du I 9 juin I 942 établit une organisation provisoire

de la production industrielle et de la répartition des
produits industriels en Algérie. Des organismes professionnels

seront constitués soit sous la forme de Comités d'Organisation

conformes aux dispositions de la loi du I 6 août 1940,
soit sous la forme de groupements de producteurs et de
commerçants dirigés par l'Administration algérienne. Les
services algériens de répartition et de recensement des
produits industriels seront organisés par arrêté du Gouverneur
général de l'Algérie.

Un décret du 25 juin I 942 publié au « Journal Officiel»
n° I 58 du 3 juillet I 942 approuve un arrêté du Haut-Commissaire

de l'Afrique française créant un droit de statistique
sur les envois postaux exonérés des droits de sortie.

Un décret du 29 juin I 942 publié au « Journal Officiel»
n° I 64 du 10 juillet 1942 subordonne à une autorisation
préalable du Haut-Commissaire de l'Afrique française la
création ou l'extension detouteindustrieenAfriquefrançaise.

Un arrêté du 4 juillet I 942 publié au« Journal Officiel»
n° I 67 des I 3 et 14 juillet I 942 porte création d'un comptoir

de Répartition et de Conditionnement du Caoutchouc
africain qui est chargé d'assurer l'exportation de toute la
production locale pour toute la durée des conventions d'achat
passées entre le Comité d'Organisation des producteurs de
caoutchouc, gomme et résine, et le Groupement d'importation

du caoutchouc.
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